
éd
ito

la lettre
bulletin de liaison du réseau Rhône-Alpes d’appui à la coopération

JAN. 2013

P A R O L E  D ’ A C T E U R S

Action internationale et développement  
durable au service de la Ville de Romans 
La Ville de Romans développe depuis plus de 20 ans une action internationale 
ambitieuse dans l’espace euro-méditerranéen et en Arménie. Romans est  
également une des premières villes françaises à avoir mis en place, dès 1996,  
un Agenda 21.

Les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) arrivent à échéance en 2015 : c’est presque 
demain. Il faudra constater leur échec : des moyens 
insuffisants, de l’affichage mais peu de volonté, 
des indicateurs statistiques mais non qualitatifs, 
des contradictions persistantes entre, d’une part, 
la lutte contre la pauvreté et la faim d’un milliard 
d’êtres humains, et d’autre part, des politiques in-
ternationales qui empêchent les paysan(ne)s du sud 
de vivre de leur activité, gonflent les bidonvilles et 
les privent de leurs ressources. 
Le prochain agenda mondial devra intégrer les ob-
jectifs de développement durable, décidés pour tous 
à Rio+20, dans les futurs OMD. C’est une bonne 
chose car le développement durable met en lumière 
le lien entre les hommes et les femmes de la planète, 
l’universalité de leur condition et de leurs enjeux : 
droits humains, pauvreté et exclusion, démocratie, 
changement climatique, perte de la biodiversité, 
transition vers une économie plus durable et plus 
juste…
Les objectifs devront être ambitieux, coordonnés, 
et s’appuyer sur des citoyens conscients des méca-
nismes mondiaux d’interdépendance et d’exclusion, 
capables de critiquer notre modèle de développe-
ment, inégalitaire et gaspilleur, et prêts à agir pour 
la construction d’un monde plus juste, plus respon-
sable, plus solidaire, entre citoyen(ne)s égaux en 
droits.
Le gouvernement français a lancé un processus 
national de concertation* pour définir ensemble la 
politique française d’aide au développement, pour 
qu’elle soit plus connue, plus efficace, plus partagée. 
Parce que la coopération de toutes et tous est jugée 
aujourd’hui indispensable.
L’éducation à la citoyenneté mondiale y tiendra 
une place importante. Levier de formation et de 
changement, elle contribue à la mobilisation des 
acteurs de la transformation sociale, à la création 
d’alternatives – locales et globales – face à un ordre 
social mondial injuste.
Comme le dit le proverbe africain : « Ce n’est pas en 
restant assis que le pagne dure ; pour le faire durer, 
il faut marcher ». Et c’est en marchant ensemble, 
collectivités, gouvernements et sociétés civiles bien 
informées, que nous pourrons faire émerger une 
mondialisation des droits humains.

Véronique Moreira, 
présidente du GIP RESACOOP, 

vice-présidente déléguée à la coopération 
solidaire, Région Rhône-Alpes

*�voir article page 3, les Assises nationales du développement 
et de la solidarité internationale.

Ensemble pour un développement  
durable et solidaire !
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Ces deux axes transversaux se retrouvent 
dans plusieurs politiques menées par la 
ville et se rejoignent en permanence. Ils 
se nourrissent l’un et l’autre et coexistent 
naturellement : la Charte de l’action inter-
nationale (2004) comme la récente Charte 
de l’amitié entre les villes (2012) font claire-
ment référence aux principes du dévelop-
pement durable. 
De même, dans le nouvel Agenda 21 (2011), 
la coopération internationale est présente, 
au-delà de la fiche action spécifique sur 
le Festival international de Romans, ren-
dez-vous de la coopération romanaise. 
Elle est en filigrane du thème « Solidarités, 
lien social et coopération décentralisée » 
à travers des enjeux de valorisation des 
dimensions interculturelles locales et des 
coopérations décentralisées, qui forment 
l’un des socles des critères d’évaluation des 
propositions dans l’appel à projet citoyen 
pour le développement durable. 
Ce rapprochement n’est pas le fruit du 
hasard : il est le résultat logique d’une 
vision commune du monde et de l’action 
locale, forcément transversale, vers la lutte 
contre les discriminations, pour la cohé-
sion sociale, l’équité d’épanouissement 
pour tous et les échanges interculturels. 
Une vision que partagent les deux ser-
vices concernés : Développement durable 
et Mission des affaires européennes et 
internationales. Faire accepter le dévelop-
pement durable et l’action internationale 
dans le quotidien des pratiques commu-
nales fait appel à une démarche similaire : 
être au service des services, rechercher 

les leviers du changement et de l’appro-
priation, éviter de se placer a priori dans 
le « faire à la place ». L’accompagnement 
du changement des pratiques, avec un 
souci régulier du résultat et de l’évaluation, 
n’est pas nécessairement spontané dans les  
collectivités locales. Les méthodes de suivi 
et d’observation de l’Agenda 21, ses indica-
teurs de développement durable, peuvent 
contribuer à mesurer les impacts de l’action 
internationale sur nos territoires et ouvrent 
de nouvelles pistes.
Car, si beaucoup a été fait, le chantier 
n’est pas terminé. Les deux thématiques 
sont entrées dans le cœur de l’action 
municipale – le réflexe « développement 
durable » semblant mieux partagé que le 
réflexe « international » – et font partie 
aujourd’hui de la base de connaissance, 
voire de certaines valeurs des services. A 
contrario, elles ne sont pas souvent vues 
comme appartenant aux pratiques inté-
grées dans la gestion des collectivités. C’est 
certainement le nouveau défi que devront 
relever l’action internationale et le service 
développement durable pour présenter et 
partager leurs outils.
 

Latifa Chay,  
Adjointe au Maire de Romans  

déléguée à la Culture, à la Jeunesse,  
et aux Relations Internationales

Ville de Romans - Hôtel de Ville  
Place Jules Nadi  

26102 Romans-sur-Isère Cedex  
Tél. 04 75 05 51 93  

www.ville-romans.com

72

Les membres  

du conseil d’administration  

et l’équipe technique  

de RESACOOP  

vous souhaitent  

une bonne et heureuse 

année 2013 !
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A U  P L A N  R É G I O N A L

Région Rhône-Alpes

Cellule d’Échanges et de Partenariat Rhône-Alpes
La convention de la Cellule d’échanges et de partenariat Rhône-Alpes – Afrique de 
l’Ouest – Madagascar (CEPRAOM) a été renouvelée le 20 septembre dernier pour la 
période 2012-2015, en présence du président de la Région Rhône-Alpes et des représen-
tants des Régions de Matam et Saint-Louis (Sénégal), Tombouctou (Mali), Hauts-Bassins 
(Burkina Faso) et Antsinanana (Madagascar). Forte de la volonté commune de poursuivre 
et de renforcer les actions de coopérations interrégionales – Nord/Sud et Sud/Sud – au 
service des populations, la CEPRAOM offre un cadre pour des actions innovantes, un 
lieu de réflexion et d’actions conjointes autour d’enjeux partagés. Ses axes prioritaires 
sont le développement régional, la formation professionnelle, le développement éco-
nomique, le changement climatique (énergies renouvelables et ressources naturelles) et 
la coopération interrégionale. La spécificité de la convention réside dans son approche 
concrète de construction collective. Ainsi, les actions retenues nécessiteront qu’au moins 
trois des Régions partenaires soient parties prenantes.

Contact : Direction de l’Europe, des relations internationales et de la coopération (DERIC) – Tél. 04 26 73 52 59 

Échanges professionnels interrégionaux (EPI) 
Ce programme est un dispositif de mobilité professionnelle destiné aux acteurs du déve-
loppement des régions partenaires de la Région Rhône-Alpes qui souhaitent renforcer 
leurs compétences. Il permet l’organisation de séjours de mobilité (formation, stage, 
séjour professionnel) en Rhône-Alpes ou dans une région partenaire, dans les domaines 
liés au développement local (environnement, économique, social, etc.). Une attention 
particulière est portée à « l’empowerment » des femmes. 

Le RAFOD (Réseau d’appui aux actions et formations pour le développement) met en œuvre  
ce programme soutenu par la Région Rhône-Alpes.  
Contact : RAFOD – Tél. 04 72 77 87 55 – rafod@rafod.org

Conseil général de l’Isère

Coopération avec la Région de Souss-Massa-Drâa au Maroc 
Une nouvelle convention a été signée en juin dernier entre le Conseil général de l’Isère 
et la Région de Souss-Massa-Drâa au Maroc. Les deux collectivités souhaitent continuer 
à coopérer en vue de développer le dialogue, le partage d’expériences et de compé-
tences, contribuant ainsi à un développement économique, social et durable partagé. 
Les principaux axes de cette coopération sont : l’appui à la maîtrise d’ouvrage et le 
renforcement de compétences des agents et élus du Conseil régional de Souss-Massa-
Drâa ; le tourisme comme facteur de développement local et durable ; la valorisation du 
patrimoine culturel et traditionnel local.

Contact : Service de la coopération décentralisée – Tél. 04 76 00 38 83

Rectorat de Grenoble

En route pour Monastir : un projet inter-académique 
Six académies françaises, dont celle de Grenoble, sont mobilisées dans ce projet qui vise 
à faire entendre la voix des élèves – citoyens français et européens – sur la question de 
l’alimentation mondiale. L’objectif est de permettre aux élèves d’élaborer des résolutions 
pour le Comité des Régions*, en vue du prochain forum mondial à Monastir (Tunisie). 
Pendant 3 mois, des collèges et lycées de l’académie de Grenoble travailleront la question 
de l’alimentation, en dialogue avec des homologues de régions étrangères et formuleront 
des propositions. À l’issue d’un jeu de rôle qui simulera l’assemblée générale des Régions 
Unies, les élèves adopteront les résolutions qui seront ensuite portées auprès du Comité 
des Régions*. Un bel exercice de sensibilisation et d’éducation à la citoyenneté mondiale !

Contact : DAREIC – Délégation Académique aux Relations Européennes, Internationales 
et à la Coopération – ce.dareic@ac-grenoble.fr – Tél. 04 76 74 70 82 

AMM 
Association médicale missionnaire 
≥ �Promotion du développement sanitaire en milieu 

tropical – module 1 – du 18 février au 22 mars
≥ �Pathologie et hygiène en milieu tropical

module 2 – du 13 mai au 28 juin

Contact : Tél. 04 78 30 69 89 – Lyon (69) 
www.ammformation.org

Bioforce
≥ �Concevoir, piloter et évaluer un projet

du 15 au 19 avril
≥ �Diagnostiquer : évaluer les besoins et réaliser 

une analyse de situation – du 22 au 24 mai
≥ �Réaliser l’évaluation finale d’un projet de solidarité 

internationale – du 5 au 7 juin
≥ �Appréhender les bases de la logistique 

d’approvisionnement – du 13 au 17 mai

Attention, la date limite d’inscription est fixée  
à 2 mois avant le début d’une formation.

Contact : Tél. 04 72 89 31 41 – Vénissieux (69) 
www.bioforce.asso.fr

Validation d’acquis d’expérience (VAE)
Bioforce propose aux personnels issus du terrain 
l’obtention d’un diplôme reconnu par les ONG. 
La VAE permet au candidat de faire reconnaître 
ses compétences et d’accélérer son évolution 
professionnelle, elle permet à l’employeur de favoriser 
la mobilité interne et de pérenniser les savoir-faire. 
Ainsi, la VAE apporte un cadre de reconnaissance  
des compétences pour les acteurs principaux  
des interventions humanitaires. Les titres accessibles  
à la VAE sont les titres de logisticien, administrateur,  
coordinateur de projet de la solidarité internationale 
et responsable de projet « eau, hygiène  
et assainissement ».

Contact : Tél. 04 72 89 31 53 
b.lezeau@institutbioforce.fr 

CADR
Collectif des associations  
de développement en Rhône-Alpes
≥ �Engagements et relations aux autres : analyse 

de pratiques, résolution de conflits – le 19 février
≥ �La dimension interculturelle dans les actions 

et les partenariats – le 19 mars
≥ �Construire ensemble une action 

de développement durable – le 16 avril

Contact : Tél. 04 78 50 99 36 – Lyon (69)
www.cadr.fr

CIEDEL
Centre international d’études  
pour le développement local
≥ �Définition et mise en œuvre de politiques 

publiques concertées 
du 28 janvier au jeudi 7 février

≥ �Stratégies d’influence des citoyens 
sur les politiques publiques (plaidoyer,  
sensibilisation…) – du 11 au 21 février

≥ �Ingénierie de projet : de l’identification 
à la mise en œuvre – du 4 au 14 mars

≥ �Évaluation des actions de développement 
et études d’impact (stage de terrain inclus) 
du 18 mars au 11 avril

≥ �Créer et animer une organisation d’appui 
au développement – du 15 au 25 avril

Contact : Tél. 04 72 77 87 50 – Lyon (69)
ciedel@univ-catholyon.fr

A C T U A L I T É  IN  S T I T U T I O NN  E L L E
F O R M A T I O N S
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A U  P L A N  Nat   i o n al  

Ministère des Affaires étrangères  
et européennes

Les Assises nationales du développement  
et de la solidarité internationale 
Ces assises, qui n’avaient pas eu lieu depuis 1997, se déroulent de novembre 2012 à 
mars 2013. Souhaitant ouvrir le débat à tous les acteurs du développement, elles ont 
vocation à redéfinir la « stratégie de développement » de la France. Les cinq groupes de 
travail multi-acteurs qui apporteront leurs recommandations au gouvernement travaillent 
sur les thématiques suivantes : vision du développement dans un monde aux ressources limi-
tées ; transparence et efficacité de l’aide au développement ; les enjeux de développement 
international dans les politiques publiques ; la construction de partenariats avec les acteurs 
non-gouvernementaux et les initiatives innovantes. Les réseaux régionaux multi-acteurs 
– dont RESACOOP fait partie – participent aux différents groupes de travail constitués.

Plus d’informations : www.diplomatie.gouv.fr > rubrique enjeux internationaux

Agence française de développement (AFD)

Plan d’orientation stratégique 2012-2016 
Le nouveau plan d’orientation stratégique (POS) de l’AFD vient d’être adopté par son 
conseil d’administration. L’AFD, qui s’est profondément transformée ces dix dernières 
années, fixe les grands axes de son action pour les années 2012-2016. L’Afrique sub-
saharienne et les territoires méditerranéens sont inscrits dans les zones géographiques 
prioritaires, de même que 17 autres pays définis par l’État. L’AFD se fixe aussi des exigences 
renforcées avec pour objectif la recherche d’exemplarité dans toutes ses activités. Le 
développement durable constitue la marque de cette nouvelle stratégie. L’agence a aussi 
publié son plan d’action Climat 2012-2016 « Concilier développement et lutte contre 
le changement climatique ». Il repose sur trois piliers : un objectif financier pérenne et 
ambitieux, une mesure systématique de l’empreinte carbone des projets financés et une 
sélectivité des projets au regard de leur impact sur le climat, en fonction du niveau de 
développement des pays concernés.

Plus d’informations : www.afd.fr

A U  P L A N  I n ter   n at  i o n al  

Union européenne 

3e Assises de la Coopération décentralisée 
Ces assises auront lieu les 9 et 10 avril à Bruxelles, au lendemain de l’adoption de la 
nouvelle communication de la Commission européenne (CE) : « Autorités locales dans 
le développement », prévue pour début 2013. L’événement est organisé conjointement 
par le Comité des Régions* et la CE. Cinq thèmes généraux ont été définis suite aux 
propositions reçues : communication de la CE sur les autorités locales ; décentralisation ; 
coopération internationale, transfrontalière et développement territorial ; agenda du 
développement post 2015 – le rôle des autorités locales ; renforcement des capacités 
des autorités locales. 

Plus d’informations : www.europa.eu

*�Le Comité des Régions est un organe consultatif représentant les autorités régionales et locales  
au sein de l’Union européenne (UE). Il compte actuellement 344 membres (et autant de membres  
suppléants) issus des 27 pays de l’UE. 
Plus d’informations : www.cor.europa.eu

 

Forum Réfugiés – Cosi
≥ �Les fondamentaux de la demande d’asile

le 14 février
≥ �Les fondamentaux du droit des étrangers 

les 18 et 19 février
≥ �L’accompagnement juridique des demandeurs d’asile

les 14 et 15 mars
≥ �Comprendre la migration d’asile en provenance 

du Congo RDC – les 21 et 22 mars 
≥ �Migrations africaines et intervention sociale

les 28 et 29 mars

Contact : Tél. 04 78 03 74 45 – Villeurbanne (69)
www.forumrefugies.org

Humacoop 
≥ �Médecine humanitaire – du 11 au 22 février
≥ �Administrateur géopolitique – du 11 au 22 mars 
≥ �Solidarité internationale dans le monde arabe

du 8 au 19 avril
≥ �Anthropologie et humanitaire – du 13 au 17 mai

Contact : Tél. 04 76 51 11 06 – Grenoble (38)
www.humacoop.org

L’orage
Coopérative d’éducation populaire
≥ �Penser et agir dans la complexité

du 16 au 19 janvier
≥ �Susciter la participation – du 16 au 18 janvier
≥ �Pratiquer la démocratie – du 25 au 27 mars

Contact : Tél. 09 51 87 50 35 – Grenoble (38)
www.scoplorage.org 

Pays de Savoie solidaires
≥ �Faire un bilan et évaluer un projet – le 2 février

Contact : Tél. 04 79 25 28 97 – Le Bourget du Lac (73)
www.paysdesavoiesolidaires.org

Association Yelen
≥ �La culture africaine – le 12 février et le 5 mars
≥ �La culture maghrébine dans le contexte européen

le 26 mars et le 16 avril

Contact : Tél. 04 50 35 64 70 – Ballaison (74)
associationyelen@wanadoo.fr

Retrouvez les formations  

organisées par RESACOOP page  8

et d’autres informations sur  :

www.resacoop.org

F O R M A T I O N S
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3e Assises nationales 
de l’EEDD*
* �Éducation à l’Environnement  

et au Développement Durable

du 5 au 7 mars à Lyon
L’événement sera rythmé par des ateliers  
de production, des tables-rondes, des débats,  
des conférences et des moments festifs.  
Plus de 1 000 personnes sont attendues. Construits  
à partir des échanges avec les acteurs de l’EEDD,  
les 11 chantiers mis en place traitent trois thématiques 
principales : la transition écologique, la mobilisation  
collective et la capacité à agir.

≥ �Journée de l’EEDD 
dimanche 3 mars : ouverte à tous 
avec des animations dans les lieux publics  
de Lyon et ses environs.

≥ �Journée européenne de l’EEDD 
lundi 4 mars au Conseil régional à Lyon  : 
pour bâtir les bases d’une future organisation 
européenne de l’EEDD.

Le programme complet  
sur www.assises-eedd.org

Rencontres avec le Guatemala
du 10 au 23 mars – en Rhône-Alpes
Le CCFD Terre Solidaire Rhône-Alpes accueillera  
un partenaire du Guatemala, Red Kuchub’Al,  
qui travaille au développement de l’économie sociale 
et solidaire pour permettre aux populations rurales 
indigènes de vivre dignement sur leurs territoires.  
Une série de rencontres sera proposée à cette occasion. 

Le programme sera mis en ligne sur 
http:// blog.ccfd-terresolidaire.org/rhone-alpes

À la découverte des acteurs  
de transformation sociale  
de la région 
du 20 au 25 avril – en Rhône-Alpes
Le CCFD Terre Solidaire Rhône-Alpes organise  
4 séjours itinérants autour de différentes thématiques :  
sur les territoires de l’Ain et de la Haute-Savoie  
autour du bien commun ; sur les territoires de Savoie  
et d’Isère autour de l’économie ; sur les territoires  
de Roanne et Loire autour de l’agriculture ;  
sur les territoires d’Ardèche et de Drôme autour  
du bien commun. Pour chacun de ces séjours,  
un représentant d’une organisation partenaire  
du CCFD Terre Solidaire (Inde, Thaïlande, Mexique  
et Guatemala) sera présent pour traiter  
les problématiques de développement ici. 
L’événement est organisé dans le cadre du projet  
« Rapprochement Réseau Partenaire » qui vise  
à croiser l’expertise des partenaires du Sud à nos enjeux  
de transformation sociale et environnementale  
sur nos territoires rhônalpins.

≥ �Forum régional 
les 27 et 28 avril 
Il rassemblera les participants des 4 immersions  
locales, et sera ouvert à tous afin d’échanger  
plus largement sur ces enjeux dans une ambiance  
festive.

Contact : Denis Perdrix 
d.perdrix@ccfd.asso.fr – Tél. 04 74 23 44 76

Cahiers de la coopération décentralisée n° 3
L’action internationale des collectivités locales
Cités Unies France a publié le dernier numéro de cette revue annuelle. Les Cahiers de 
la coopération décentralisée se veulent être un lieu d’expression et de débats, libre et 
critique. Cette tribune cherche également à croiser les points de vue et perspectives 
sur la thématique entre Nord et Sud. La revue encourage la publication d’articles issus 
de collectivités territoriales ou d’observateurs (chercheurs, étudiants) de la coopération 
décentralisée, afin de renforcer la structuration d’une réflexion sur ce thème et d’encou-
rager l’évolution des pratiques. 

Au sommaire de ce numéro 3 :  
« La coordination des acteurs de la coopération décentralisée : quels enjeux pour les processus  
de délibération ? » ;  
« La coopération décentralisée franco-malienne : une coopération multiforme » ;  
« Projet d’appui à la structuration d’une intercommunalité en milieu rural béninois » ;  
« Patrimoine et coopération décentralisée : l’exemple du projet Chettinad  
entre la région et l’État du Tamil Nadu » ;  
« Les villes et régions d’Afrique du Nord : en attente de leurs propres printemps » ;  
« Le projet de réhabilitation de marchés à Mahajanga et la coopération décentralisée ». 

Cités Unies France – 2012 – 30 € (15 € pour les adhérents CUF)

L’appel à contribution pour le numéro 4 est en ligne sur www.citesunies-france.org

Accès à l’eau potable dans les pays en développement
18 questions pour des services durables
De nombreux acteurs, au Nord comme au Sud, s’engagent pour l’amélioration des ser-
vices d’eau potable dans les pays en développement. Afin d’appuyer ces acteurs dans la 
conception d’actions de qualité, le pS-Eau a réalisé ce guide qui s’adresse en particulier 
aux acteurs de la coopération décentralisée et aux organisations non gouvernementales. 
Cet ouvrage propose une liste de 18 questions qu’il est nécessaire de se poser avant 
d’agir et permet d’interroger l’action envisagée selon les 7 critères d’analyse de la qualité 
d’un projet d’approvisionnement en eau potable. 

pS-Eau (programme solidarité eau) – 2012 
Pour le télécharger : www.pseau.org > rubrique Ressources

Les semences prennent le maquis
« Les agroécologistes d’Afrique de l’Ouest s’organisent pour défendre les semences 
locales. » En décembre 2011, Terre & Humanisme a organisé une rencontre d’agroéco-
logistes au Burkina Faso sur les semences locales. Plus de 50 agroécologistes africains 
sont venus du Mali, du Togo, du Burkina Faso et du Bénin pour se former aux techniques 
de conservation des semences et pour s’informer sur les législations. Ce film nous fait 
partager la détermination des agroécologistes africains et affirme l’engagement commun 
qui peut unir au-delà des frontières. Le DVD comprend le film et deux bonus, « Coton Bt 
au Burkina : la parole aux paysans » (13 min) et « Entretien avec Pierre Rabhi » (15 min). 

Terre & Humanisme (coproduit avec BEDE) – DVD – 27 min – 11 € (+ 2 € de frais de port)
Pour le commander : infos@terre-humanisme.org – Tél. 04 75 36 64 01 

A G E N D A
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Une seule planète
Exposition « Gestion durable et équitable des ressources naturelles »
Entre parcours interactif et animations ludiques, cette exposition est conçue pour 
sensibiliser et mobiliser les publics sur les enjeux de la gestion durable et équitable 
des ressources naturelles. Elle a pour ambition de traiter le thème sous différents 
angles en croisant les points de vue et approches, afin de tenir compte de la com-
plexité du sujet, des multiples interactions et de l’interdépendance des différents 
mécanismes en jeu. Composée d’une série d’éléments sonores et visuels, l’outil 
propose différents espaces : un espace interactif pour sensibiliser les jeunes et les 
familles ; un espace multi-activités accompagné notamment d’un kit pour orga-
niser des conférences et projection-débats ; un espace ressources qui regroupe 
différents supports (livres, articles, revues, films, documentaires, interviews…).

Disponible à la location - réalisée par Les Petits Débrouillards et le CRID  
(Centre de recherche et d’information pour le développement) 
Contact : contact@uneseuleplanete.org – Tél. 01 44 72 89 66

Le développement durable et moi : la consommation
Mais ça existe depuis quand la consommation ? Tiens, un nouveau téléphone ! Je 
l’achète ? Pourquoi regarderais-je l’origine de mon jean ? Qu’est-ce que je peux 
faire pour limiter mon impact ? Notre société fait souvent remonter ces questions 
mais comprend-on vraiment ce qu’est la consommation responsable et quels sont 
les impacts de nos actes d’achat ? Le dernier né de la série « le développement 
durable et moi » amène les réponses à ces questions à travers un documentaire, 
des dossiers thématiques, des fiches pédagogiques en lien avec les programmes 
scolaires et des quiz. Cette série de guides est conçue particulièrement pour les 
enseignants et éducateurs qui souhaitent enseigner le développement durable 
à leurs élèves. Les numéros précédents traitaient de « la biodiversité » (2010) et 
de « l’eau, l’air, le sol » (2011).

Public : 8 à 10 ans, Collèges, Enseignants
E-Graine - Mallette pédagogique avec DVD – 2012 – 35 €

Pour le commander : www.comprendrepouragir.org – Tél. 05 49 41 49 11

Regards croisés sur les migrations
Dans le cadre de la coopération entre le Conseil général de l’Isère et les Conseils 
régionaux de Tambacounda et Kédougou au Sénégal, l’outil DVD d’éducation à 
la citoyenneté internationale « Regards croisés sur les migrations » vient d’être 
finalisé. En 2011, des collégiens isérois et sénégalais sont allés à la rencontre 
de migrants vivants à côté de chez eux. Ils les ont interviewés et filmés. Le film 
(26’) croise ces histoires personnelles de migrants ayant choisi de quitter leur 
pays pour vivre soit au Sénégal soit en France. Les enseignants trouveront aussi 
dans le DVD des propositions d’exploitation selon les programmes scolaires ainsi 
que des bonus pour approfondir la thématique des migrations. Des pistes sont 
proposées pour mener des expériences similaires avec d’autres élèves autour des 
migrations et d’échanges Nord-Sud. Le DVD est en cours de diffusion en Isère 
et à Tambacounda. Les associations Tétraktys et SOS Racisme, à l’initiative de ce 
projet, proposent en complément de la mise à disposition du DVD, des anima-
tions au sein des classes pour accompagner la sensibilisation sur les migrations 
et interroger nos représentations entre Nord et Sud. 

Le film est accessible sur : www.youtube.com
Contact : Tetraktys – Grenoble (38) – Tél. 04 38 70 02 14 – contact@tetraktys-ong.com

L’Observatoire Haïti
Il y a un an, l’Observatoire du Groupe URD (urgence,  
réhabilitation et développement) en Haïti démarrait  
ses activités en ligne. Le projet s’articule autour  
de 4 piliers principaux : la formation, la capitalisation  
d’évaluations, des études et le partage d’expériences.  
Sa mission est d’aider la communauté de l’aide  
(acteurs humanitaires et de développement)  
et les acteurs nationaux à mieux apprendre  
des crises et expériences passées, et à encourager  
des changements dans les pratiques de l’aide.  
Le travail de l’observatoire s’appuie en particulier  
sur l’évaluation comme mécanisme d’apprentissage.  
≥ �Une lettre électronique de l’Observatoire Haïti 

« Évaluer pour Évoluer » est publiée tous  
les 2 mois et permet de mieux informer les acteurs  
et de les aider à partager leurs expériences. 

Plus d’informations : www.urd.org/haiti

Les nouveaux outils de France 
Volontaires
≥ �De nouveaux « Espaces Volontariat »  

Ces espaces sont ouverts aux volontaires  
en mission, aux stagiaires ou futurs candidats  
au volontariat. Présents aujourd’hui dans 19 pays,  
ils permettent de s’informer, d’échanger  
et de se documenter, notamment sur l’installation  
dans le pays et la préparation au séjour.

Plus d’informations : 
www.reseau-espaces-volontariats.org

≥ �L’Observatoire  
Ce centre de ressources en ligne  
a pour missions de collecter, d’analyser  
et de valoriser les données sur les différentes  
formes d’engagement des citoyens français  
dans le champ de la solidarité internationale.  
Cet outil contribue à nourrir la dynamique  
du secteur, à partager les connaissances  
sur les pratiques de chaque acteur, à mutualiser  
les expertises et les méthodologies. Réalisé  
en partenariat avec des acteurs reconnus comme  
le CLONG Volontariat ou RITIMO, l’Observatoire  
est aussi en relation avec les collectivités  
territoriales engagées dans la coopération  
décentralisée et avec les acteurs, dans le monde,  
au contact des personnes engagées sur le terrain. 

Plus d’informations : 
www.observatoire-volontariat.org

Appui à l’organisation  
d’événements « responsables »
Le Pôle de Consommation Responsable,  
en partenariat avec le Conseil régional, vous propose  
un accompagnement gratuit pour valoriser  
la dimension éthique de votre événement.  
Des solutions selon vos besoins spécifiques 
et votre budget vous seront proposées : produits  
issus du commerce équitable, de l’agriculture locale  
et biologique, gobelets réutilisables, poubelles de tri  
sélectif, animation d’un stand de sensibilisation, etc.

Contact : 
alissia.lourme-ruiz@equisol.org – Tél. 09 72 23 40 57 

O ut  i ls   p é dagog     i q ues 

b loc   - n otes  
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R É G I O N A L

Région Rhône-Alpes
Appel à projets éducatif régional 2012-2013
Ce nouveau dispositif créé par la Région permet de regrouper plusieurs thématiques 
(culture, sport, environnement…) et de financer les projets pédagogiques présentés par 
les établissements scolaires. Il regroupe et fait évoluer les dispositifs « Demain en main », 
« Apprenti Gagnant », « Soprano », « PEPS établissements », « Passeport Solidaire », 
« Objectif Terre », « Prévention et Éducation à la santé, santé environnementale des 
jeunes en Rhône-Alpes ». Il donne aux acteurs de la communauté éducative la possibilité 
d’élaborer des projets diversifiés fédérant les équipes des établissements. Le cadre qui est 
proposé vise à faciliter le dépôt des projets à travers un cahier des charges, un calendrier 
et un portail Extranet communs, favorisant la mise en place d’un véritable guichet unique, 
et à améliorer la démarche de projet des établissements.

Pour consulter le calendrier 2013 à venir : www.rhonalpes.fr > Les aides de la Région

Appel à projets Objectif terre
Cet appel à projets a pour objectif général de permettre la mise en œuvre de projets 
partenariaux d’éducation à l’environnement conduits dans les lycées par des enseignants 
et leurs élèves et faisant intervenir des partenaires extérieurs à l’établissement. Les projets 
proposés doivent concourir à une meilleure connaissance des enjeux environnementaux 
et ainsi contribuer à promouvoir la notion d’écocitoyenneté. 

L’échéancier et le règlement de l’appel à projets sont transmis, chaque année,  
aux chefs des établissements éligibles. 

Plus d’informations : www.rhonalpes.fr > Les aides de la Région

Ville de Grenoble
Demandes de subventions
Suite à la création du service Relations avec le monde associatif, toutes les demandes de 
subventions sont désormais enregistrées à la Maison des Associations, puis transmises 
aux services gestionnaires pour instruction. La Ville de Grenoble projette à terme de 
mettre en place un service de dépôt en ligne.

Pour transmettre vos dossiers : assosubventions@ville-grenoble.fr 

Contact : Maison des Associations – Tél. 04 76 87 91 90

N A T I O N A L

Agence française de développement (AFD)
Nouveaux guides méthodologiques
En concertation avec ses tutelles et les ONG, représentées par Coordination Sud, l’AFD 
a procédé à la révision de ses guides méthodologiques destinés aux ONG souhaitant 
solliciter un cofinancement pour leurs projets de terrain ou leurs projets d’intérêt général 
(éducation au développement et structuration du milieu associatif).

Plus d’informations : www.afd.fr > Nos partenaires > Les ONG > Solliciter une subvention

F IN  A N C E M E N T S

Agronomes et vétérinaires  
sans frontières (AVSF)
L’association AVSF est membre fondateur  
du Groupement d’intérêt public (GIP) RESACOOP,  
elle s’est associée au montage du groupement  
dès les années 2000. Frédéric Apollin a été nommé  
directeur général d’AVSF en juin 2012.  
Après avoir intégré l’association en 1994, il était,  
depuis février 2000, en charge de la direction  
des programmes de coopération. Il prend ainsi  
le relais de Jean-Jacques Boutrou qui a assumé  
la fonction de directeur durant les 8 dernières années  
et qui occupe maintenant le poste de directeur  
de la prospective (métiers, technique et financière).

≥ Un nouveau site internet
Outre une présentation plus moderne, cette nouvelle 
édition propose des témoignages en ligne,  
des « carnets de mission » et une « médiathèque »  
avec un accès aux différents documents  
multimédias de l’association. 

Découvrez les autres fonctionnalités sur 
www.avsf.org.

RITIMO : nouvelles publications
≥ �Guide des acteurs de la Solidarité 

Internationale 2013
Ce guide permet au lecteur de se repérer parmi  
les structures et initiatives qui foisonnent à chaque  
échelon du territoire : près de 400 associations  
et autres acteurs de la solidarité internationale y sont  
référencés. Il présente également des informations  
sur le volontariat, sur les chantiers internationaux,  
sur les dispositifs de financement aux associations  
ou sur le tourisme solidaire, permettant à chacun  
de trouver l’engagement qui correspond à sa démarche. 

RITIMO – 2012 – 10 €

≥ �Agenda de la Solidarité 
Internationale 2013

Avec toutes les fonctionnalités d’un agenda classique,  
cet agenda donne de multiples informations  
pour une solidarité internationale au quotidien :  
des dates-clés pour fêter la paix, la citoyenneté  
et les droits de l’Homme, ainsi que des citations,  
des campagnes et des références bibliographiques. 
L’Agenda 2013 a été agrémenté : chaque mois,  
deux idées reçues sur un thème de solidarité  
internationale sont déconstruites. 

RITIMO en partenariat avec 18 structures associatives  
et un média – 2012 – 10 €

Pour les commander : www.comprendrepouragir.org
Tél. 05 49 41 49 11

Démocratie Durable
Cet outil est un site internet de réflexions,  
de propositions et de mobilisations des citoyens  
et des associations francophones sur tous  
les thèmes de développement durable et de protection  
de l’environnement. Lancé en mai 2012  
par une association lyonnaise, Anciela, cette initiative  
est soutenue notamment par le Grand Lyon  
et la Région Rhône-Alpes.

Plus d’informations : www.democratie-durable.info

B L O C - N O T E S
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Les contacts pour vos projets  
de partenariat sont disponibles  
sur simple demande
Contact : Amélie Réminiac  
areminiac@resacoop.org – Tél. 04 72 77 87 67

Burkina Faso
Solidarité Action pour le Développement (SAD) œuvre  
pour l’édification d’une société prospère, éprise  
de paix, de justice, par la promotion sociale,  
économique et culturelle de ses membres  
et des couches vulnérables en particulier. Pour cela,  
elle s’attache à promouvoir des activités de production  
et des activités culturelles dans les écoles et les collèges  
(jardinage, élevage, fabrication du beurre de karité…). 
Elle mène des activités d’information, de formation  
et de sensibilisation sur la bonne gouvernance,  
la prévention des risques environnementaux, les droits  
de l’enfant et de la famille. Elle lutte contre le VIH SIDA, 
l’alcoolisme, le tabagisme chez les jeunes et toutes  
les formes de violence envers les femmes. Elle mobilise  
des moyens matériels, financiers et humains  
pour des actions de développement. L’association  
souhaite entretenir des relations de partenariat  
avec une structure qui soutienne ses activités.

Cameroun
Entente de Logbikoy est un groupe d’initiative 
commune (GIC) des femmes au Cameroun, qui a été  
créé en 1994. Son siège social est à Logbikoy,  
avec une représentation à Yaoundé. Entente soutient 
une plus grande autonomie sociale et économique  
des femmes, par le biais de formations, de campagnes  
de sensibilisation et d’information. La structure  
organise aussi des collectes des fonds pour la mise  
en œuvre des projets en faveur du droit des femmes  
dans les domaines de la santé, de l’éducation –  
formation et du développement rural. L’approche  
participative des groupes cibles dans le choix  
des priorités caractérise le fonctionnement d’Entente.  
Aux fins de la création de ce changement social durable  
pour les filles, les femmes dans leurs familles  
et leurs communautés, Entente accepte tout partenariat 
technique, matériel et/ou financier respectant  
cette logique. 

Mali - Bamako
Le Centre de Recherche et de Lutte contre  
la Drépanocytose (CRLD), installé à Bamako  
depuis 2010, a bénéficié pour sa construction de l’appui  
de partenaires comme la Fondation Pierre Fabre  
et la direction de la coopération internationale 
de la Principauté de Monaco. Dans la situation d’urgence  
et d’instabilité actuelle que vit le Mali, avec  
les nombreux déplacés et réfugiés, le centre recherche  
des partenaires techniques et financiers. Cet appui  
pourra se décliner en termes d’orientation ou de conseil  
pour le financement des différents programmes  
dont celui axé sur le parrainage des enfants  
drépanocytaires pris en charge au niveau du centre  
ou encore sur l’appui à la construction d’une unité  
de transfusion sanguine.

 

P A R T E N A R I A T S

Ministère des Affaires étrangères  
et européennes
en soutien à la coopération décentralisée
Depuis 2007, le ministère des Affaires étrangères et européennes, en collaboration avec 
les préfectures de région, conduit une politique de partenariat avec les collectivités territo-
riales, fondée sur des appels à projet triennaux et annuels. Ce dispositif tient compte des 
priorités de l’État. Il correspond à la fois aux grandes orientations de la politique nationale 
de coopération et aux domaines d’excellence des collectivités territoriales. L’objectif reste 
en effet la mobilisation des collectivités territoriales, en priorité sur leur savoir-faire en 
matière de développement de territoires, et celle des acteurs locaux en leur proposant 
un partenariat qui puisse donner plus de cohérence et d’efficacité à leurs actions.

≥ Appel à projets annuel 2013
L’appel à projets s’adresse aux collectivités territoriales françaises et leurs groupements 
dans le cadre d’un partenariat de coopération décentralisée avec des autorités locales 
étrangères. Dans tous les cas, le projet doit impliquer directement les collectivités territo-
riales dans leurs compétences ou leurs capacités à mobiliser les acteurs de leurs territoires 
au profit d’une autre autorité locale. L’appel à projet concerne trois zones géographiques 
prioritaires en Afrique subsaharienne, en Méditerranée et en Asie du Sud-Est ; et six 
partenariats thématiques sont proposés : développement rural, agriculture et sécurité 
alimentaire ; eau et assainissement, gestion des déchets ; tourisme, patrimoine ; solidarité 
numérique ; services publics locaux ; francophonie.

Les dossiers devront être déposés en ligne avant le 28 février. 

≥ Appel à projets triennal 2013-2015
Deux appels à projets triennaux ont été lancés pour 2007-2009 et 2010-2012. Ils s’adres-
saient exclusivement aux collectivités territoriales françaises et leurs groupements dans le 
cadre d’un partenariat de coopération décentralisée avec des autorités locales étrangères.

Le lancement de l’appel à projets 2013-2015 a été reporté à début février 2013.

Pour consulter les appels ou déposer un dossier :  
www.diplomatie.gouv.fr/fr/cooperation-decentralisee

IN  T E R N A T I O N A L

DevCo/EuropeAid
APPELS À PROPOSITIONS 2013
Vous trouverez dans le tableau ci-dessous une sélection des appels à propositions 2013.

Pour télécharger les documents et consulter tous les appels : http://ec.europa.eu/europeaid/ 
Pour en savoir plus : Coordination Sud – Eve Derriennic – derriennic@coordinationsud.org

Pays et libellés
Références  

et budgets en €
Dates dépôts 

dossiers

Sécurité alimentaire

Madagascar : Programme d’appui aux fonds de 
développement agricole dans 5 régions du Sud de Madagascar

133260/M/ACT/MG 
2 900 000 €

29/01/13

Instrument européen de voisinage et de partenariat – région du sud

Cisjordanie et Bande de Gaza : Programme IV 
Euro-Med Jeunesse

131261/L/ACT/PS
384 480 €

31/01/13

Instrument Européen pour la Démocratie et les Droits de l’Homme (IEDDH)

Côte d’Ivoire : Programme d’appui pays
133265/L/ACT/CI

2 000 000 €
01/02/13

Asie et Asie Centrale
Inde : Coopération indo-européenne sur les énergies 
renouvelables

133652/L/ACT/IN
12 000 000 €

28/02/13
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L ’ A C T U A L I T É  D E  R É S A C O O P

F O R M A T I O N S
1er semestre 2013

À votre disposition dès janvier 2013,  
la brochure des formations 
≥ �en libre service dans nos locaux
≥ �ou téléchargeable sur www.resacoop.org

Formations méthodologiques
≥ �Concevoir un micro projet de solidarité 

internationale – le 15 mars
≥ �Monter un dossier de cofinancement – le 24 mai 
≥ �Établir un budget de cofinancement – le 7 juin
≥ �Faire un bilan et évaluer un projet de Solidarité 

Internationale – le 21 juin

Formations thématiques
≥ �Acteurs et enjeux du tourisme responsable 

et solidaire – le 8 février
≥ �La gestion écologique de l’eau dans la mise 

en œuvre d’un projet – le 22 mars
≥ �La prise en compte de l’interculturel 

dans les actions de solidarité – le 29 mars
≥ �Comment mieux communiquer 

dans les médias ? – le 5 avril

Contact : Isabelle Taine – Tél. 04 72 77 87 67
mail@resacoop.org

ÉQ  U I P E
Bienvenue Élodie !
Depuis novembre 2012, Élodie Viero a rejoint 
l’équipe de RESACOOP dans le cadre  
d’une formation en alternance : « Gestionnaire  
d’entreprise d’économie sociale et solidaire ».  
Ses missions sont diversifiées et elle apporte  
son appui aux membres de l’équipe  
sur les principaux dossiers en cours.

Contact : eviero@resacoop.org

Ensemble pour 
un développement durable !
Documents à consulter sur www.resacoop.org :

> �Rubrique Projet « Alpes au Sahel »  
(Devenir citoyen du monde)

- �Projet européen : pour une intégration  
des dimensions « développement durable »  
et « solidarité internationale »  
dans les programmes d’éducation  
à l’environnement.

> �Rubrique Fiches techniques > 
Coopération décentralisée

- �« Conjuguer développement durable  
et coopération décentralisée », document  
coréalisé par Rhônalpénergie-environnement  
et RESACOOP.

P ro  j ets    europ     é e n s

RESACOOP est partenaire de deux projets européens qui démarreront en 2013 :

Communiquer en réseau  
pour le développement :  
et si on balayait les stéréotypes ?
Quelle vision de la solidarité internationale est véhiculée par l’information médiatique et 
par la communication des acteurs du développement (ONG, associations, collectivités 
territoriales, etc.) ? Est-elle proche de la réalité du terrain ? Comment l’améliorer ? Pour 
répondre à ces questions, le projet européen « Communiquer en réseau pour le dévelop-
pement » organisera rencontres régionales et internationales, séminaires et ateliers. En 
région Rhône-Alpes, de 2013 à 2015, journalistes du Nord et du Sud, professionnels de la 
communication, étudiants et acteurs de la solidarité internationale se rencontreront pour 
échanger sur leurs pratiques. Ce projet sera réalisé en partenariat avec la Fédération catalane 
des ONG de développement (FCONGD, Espagne) et le Consortium des ONG piémontaises 
(COP, Italie). Persuadé que la déconstruction des stéréotypes passe par une meilleure inter 
connaissance entre médias d’ici et du « Sud » et acteurs du développement, RESACOOP a 
souhaité travailler avec ces deux organisations européennes sur cette question.

Contacts : Anna Castelnuovo – acastelnuovo@resacoop.org et Amélie Réminiac – areminiac@resacoop.org

Après « Des Alpes au Sahel »,  
4 Régions s’engagent pour l’EDD-SI*

*Éducation au développement durable  
et à la solidarité internationale
Le Conseil régional Rhône-Alpes, en collaboration avec la Région Piémont (Italie), la Région 
Catalogne (Espagne) et la Région de Malopolska (Pologne), poursuit son engagement 
pour renforcer le lien entre éducation au développement durable (EDD) et solidarité inter-
nationale (SI). De nouvelles activités seront proposées dans le cadre du projet européen 
« Régions pour l’éducation au développement durable et solidaire (REDDSO) ». RESACOOP, 
la Fédération catalane des ONG de développement (FCONGD, Espagne) et le Consortium 
des ONG piémontaises (COP, Italie), soutiendront les 4 Régions dans la mise en œuvre 
du programme qui débutera en avril 2013. En Rhône-Alpes, les académies de Lyon et de 
Grenoble seront parties prenantes du projet, ainsi que le Conseil général de l’Isère. Tous 
ces acteurs collaboreront pour développer les échanges, les ressources et les activités 
pédagogiques liées à l’EDD-SI et en relation avec les pays de coopération des Régions 
citées, afin de contribuer à l’émergence d’une citoyenneté mondiale. 

Contacts : Julien Puissant – jpuissant@resacoop.org et Anna Castelnuovo – acastelnuovo@resacoop.org

R É U NI  O N

Coopération décentralisée et développement  
durable : articulations et perspectives
Une quarantaine de personnes, élu(e)s et technicien(ne)s de collectivités territoriales, en 
charge du développement durable et/ou de la coopération au développement, se sont 
retrouvées le 25 octobre dernier à Lyon, à l’invitation de Rhonalpénergie Environnement 
(RAEE) et de RESACOOP (cf. Lettre n° 71). Quelques idées-clés ont émergé des interven-
tions et débats : « Il n’y a pas de développement durable, s’il n’y a pas le minimum vital » ; 
« Il faut prendre en compte que les partenaires du Sud ont une compréhension différente 
de la nôtre du concept de développement durable » ; « Lier développement durable et 
coopération décentralisée, c’est déjà évaluer nos actions de coopération au regard des 
critères du développement durable », etc. Si les actions de coopération décentralisée 
peuvent concourir à l’accomplissement d’un développement durable à l’échelle du monde, 
certains intervenants ont « avoué » qu’ils avaient enrichi les modalités de mise en œuvre 
de leur Agenda 21, en s’inspirant des méthodes de participation et de concertation avec 
les habitants observées chez leurs partenaires du Sud.

Plus d’informations : www.ddrhonealpesraee.org
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